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éie laissés à même de poursuivre leurs y risme, pour quelles raisons il a relevé de [la justice militaire, l'émot soulevée 
ÿ rip leurs fonctions le directeur génér: al et le ! dans les miieux de Se ee e est d'une 
« 2° Quelles mesures il compte prendre président du conseil d’ administration de | importance remarquable et remarquée 
x £ ‘ » 1h nr e n° 571 
pour mettre fin à des métho de pro- Ja Société re che: ns de Ê r (n 
vocations policières, incompatibles avec le français (n° 5), mais M, le ministre des La parole est à M. le secrétaire d'Etat 


zegime républicain, » 

la conférence des présidents, qui aura 
leu jeudi prochain, examinera çette de- 
miande de débat et soumettra au Conseil 
\épublique des propositions concer- 
zuut la suite à lui donner. 


ET, 
VERIFICATION DES POUVOIRS 


DÉPARTEMENT DU MORBIHAN 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l\ discussion des conclusions du rapport 
du 4° bureau sur l'élection de M. Le jigo- 
ll (département du Morbihan), en rem- 
j'icement de M. Le Goff, décédé, 

Le rapport à été inséré au Journal ofji- 
c'el du 3 juin 1949. 

Votre 4° bureau conclut À la validation. 

lersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions 
&# bureau, 


du 


(Les conclusions du 4° bureau sont adop- 


tées.) 


le président. En conséquence, M. Jo- 
seph Le Digabel est admis, (Applaudisse- 
minis au centre el à droite.) 


DÉPARTEMENT DU NORD 


M. le président, : ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions = rapport 
du 4° bureau sur l'élection de M. Dutoit 
{département du Nord), en remplacement 
de Mme Claeys, démissionnaire. 

Le rapport a été inséré au Journal ofji- 
çel du 3 juin 1949 

Votre 4° bureau conclut à la validation. 

J'ersonne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix les conc 
ÿ° bureau. 

(Les 


fées.) 


du 


lusions 


fe 


conclusions du 4° bureau sont adop- 


Adol- 


\pplaudissements ä 


M. le président. En conséquence, \ 
phe Duloit est admis. 
d'extrême qu lie.) 


É— 
QUESTIONS ORALES 
M. le président. j'ordre du 


Ja réponse des ministres à des questio 


pa | 
orxues., 


j tir «ad 
{ 


M. Restat a posé une question à M. le 
gninistre de l'agriculture, mais ce dernier 
demande que cette question soit appelée 
après les autres questions orales. 

H n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


Ministère des travaux publics. 


RETRAIT D'UNE QUESTION 
M. le président. L'ordre du jour appelle 
rait la réponse de M. le ministre des tra- 
vaux publies, des transports et du 
risme à Ja question orale de M. Dronne 
M. Dronne demande à M, le ministre « 
lravaux publies, des ti { 


; t » lu 
, 1HSPOorts et au 











travaux publics, des tr: ee et du tou- 
risme, retenu en ce moment à la commis- 
sion des finances du Conseil de Ja Répu- 
blique, s’excuse de ne pouvoir répondre 
aujourd'hui à cette question. 


M. Dronne, Je demande Ja paro:e. 


M. le La 
M. Dronne, 


À 


président. parole est à 


M. Dronne, D'accord avec M, le ministre 
d2 transports, la question pourra être évo- 
quée au cours de la discussion des pro- 
jets financiers concernant la S. N. C. F. 


M. le président, Monsieur 
vous inserirai dans ce débat. 
orale est-elle retirée ? 


Dronne, je 
La question 


M. Dronne, Elle est retirée. 


M. le président. La question est retirée. 


Forces armées, 


OMALE 


RELRAIT DE LA QUESTION 

M. le président. M. Léger attire l'atlen- 
‘ion de M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) sur le danger que font 
courir aux pêcheurs de la baie de la Seine 
les nombreuses mines existant encore au 
large du Havre ; lui signale notamment que 
le {8 mai, à 10 heures 45, le chalutier trou- 
villais « Vent du Nord » qui pêchait à trois 
milles environ dans le noroît d'Octeville 
a sauté sur une mine amenée dans son 
lilet et a couié en trois minutes, et de- 
mande quelles mesures il compte prerdre 
pour que les dragages interrom pus soient 
repris dans le plus bref délai (n° 55). 

Mais M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) s'excuse de ne pouvoir 
assister à la présente séance. 


par le. 
parole est À M. Lé- 


M. Marcel Léger. Je demand 


M. le président. La 


mo 
ger. 


M. Marcel Léger, Pour répondre au dé- 


sir manifesté par M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), je demande 
que cette question orale soit retirée de 


l'ordre du jour et transformée en question 
écrite à laquelle M. le secrétaire d'Etat s’est 
engagé à répondre dès son retour à Paris. 

M. le président, La question orale et 
donc transformée en l 


Ministère de la défense nationale. 


PROMOTION DANS LA LÉGION D'HONNEUR 
AU TIIRE DE LA RÉSISTANCE 


M. le président, M. Le 
M. le ministre de la défense nati 


1: 1 
quelles conditions et sous ‘ontrôl 
sont accordées certaines promotions dans 
l’ordre de la Légion d'honneur, au titre 
de la résistance. Un des premiers promus, 
dans la Mayenne, à été l'objet d 1Sa- 
tions publiques émanant de résistants et 
soumises à l'appréciation de deux jurys 
d'honneur qui n’ont pu conclure à l'in- 


nocence de l'incriminé., Deux veuves de 
portés ont giflé ce légionnaire sur la voie 
publique. L'affaire de dénonciation de ca- 


} 
la ct pr ’ " t l : 


)U- { maraues est en Cou! l'instructiot iv A 


| aux forces 








évoqué 
| que l'intéressé a été proposé régulièrement 


ariuces (sucire). 


M, Max rime secrélaire d'Elat aux 
for es armer 7 re Mes lames, Ines 
sieurs, à la qu tion posée par M. Le Bas- 


ser, j'apporte a réponse suivante: les no- 
minatious l'ordre de la Légion 
d'honneur, au titre de la Résistance, se 
font à la suite d'un mémoire de proposi- 
tion qui doit comporter un exposé détaillé 
des faits signés du responsable du réseau 
ou du mouvement de résistance. Un avis 
de la commission d'homologat on des déco- 
rations de la Résistance est nécessaire, 
soit de la commission « France combat- 
va ite », soit de la commission « Résistance 
intérieure francaise » et, ‘agit d'un 
membre des Forces francaises de l'inté- 
rieur, il faut l'avis des commissions dé- 
partemental e, régionale et nationale. 

Je dois indiquer que, en tant que secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre) 
et responsable de ces décorations dans une 
certaine mesure, au même titre que M. le 
ministre de la défense nationale, j'ai tenu 
à ce que les opérations se fassent dans 
le maximum de précision et avec toute 
la régularité désirable. Les commissions 
ont travaillé sur des dossiers qui ont tous 
été établis par les chefs responsables des 
mouvements de la Résistance nationale. 

En ce qui particulier 
par M. je veux indiquer 


tiis 


s'il s 


concerne le cas 
Le Basser, 


par son chef de mouvement, en l'espèce 
le chef de Libération Nord. Le mémoire, 
dûment signé par ce dernier, a soumis 
à la commission de la Résistance intérieure 
française. Cette commission se compose de 


ete 


mermbres représentant tous les mouve- 
ments nationaux: Libération Nord, Mouve- 
ment de la libération nationale, Ceux de 


la libération, C vnbat, Front nation il, Libé- 


| Sud, Front intérieur, Organisation civile 
et militaire, Ceux de la résistance, Orga- 
nisation de résistance de l’armée et lé- 
fense de la France. La commission, ainsi 
composée des représe itants d'ors ISA - 


lions diverses e de tendances d flérentes. 
a conclu favorablement. L'opérat in à donc 
été menée jusqu'au bout suivant reg.es 
qui avaient été édictées 
Depuis, une plainte a été déposée contr 
intéressé, qui à été accusé de défaillance 
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mhotographies d'atrocités dont ce journal 
rbue la responsabihté au corps 
naire francais en ine 


L2 

l'authenticité des photographies; 2° 
cas où ces atrocités seraient bien im- 
tables à des membres de l’armée ou à 
forces de police française au Viet- 
Nan, S'il ne conviendrait pas, pour l’hon- 
national, de rechercher et punir les 
3° au cas où il s'agirait 
d'odieuses calomnies, s’il ne conviendrait 
pas d'engager des poursuites énergiques 
coutre les Calomniateurs; 4° s'il n'estime 
pas que la vente et l'exposition de sem- 
hlables « documents » peuvent nüire à ja 

moralité et à l'ordre publics (n° 58). 
La parole est à M. le secrétaire 

aux forces armées (guerre), 


* ur 


; inatbles : 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 
forces armées (querre). Mesdames, mes- 
sieurs, M. le ministre de Ja défense na- 
tionale qui a la charge de défendre l’hon- 
neur de l'armée française, a, à plusieurs 
reprises, relevé les atteintes portées à la 
réputation de celte armée par certains 
journaux qui ont publié des articles d:ffa- 
yaatoires ou des photographies. 

» jou sieurs journaux font l’ob- 
jet, devant da justice, de qui ont 
' 


laintes, 
le 7 février 1949 contre 
Je journal Action pour des photogranhies 
injurieuses pour j’armée française qui ont 
été affichées à Sidi-hel-Abbès: le 22 
contre le journal La Défense, le 
29 avril contre le journal La Voir du Peu- 
le, le 2 mai contre le journal L'Humanité, 
le journal France d’abord, 
* 9 mai contre le journal L'Hwmanité, le 
20 mai contre le journal L'Humanité, le 
journal La Marseillaise, 


nurmil 
avril 


£ 
le Q ma! contre 


lé 7 juin contre le journal La Défense. 
D'autre part, au cours des derniers mois, 
quand des violences ont pu être commises 


par des membres ou imputées à des mem- 
be s de l’armée ou à des forces français >S 
n Indochine, la justice militaire a été 
risie et des peines ont élé 


J'apporte ces essurances à M. 


et 


pl ononcees, 


Litaise, 


l 

*. . 1: 
pour ui indiquer que le Gouvern 
perd pas de vue le souci qui est 
1 | 
et qu'il à à cœur de défendre 1 
l'année 
L A1 iCt 


M. le président. La parole est à M. 
rémpiuçant M. Lilaise, 


M. Charles Brune. M. Li! ise, retel 





COMINISS S Hnances, s exCu 
pouvoir réponare à M. le secréta 
U m'a chargé de le remercier d 
clarations dont il prend très v 
acte et souhaite que le Gouvei 
dans des cécasion semblables, fas 
le l'énergie qu est Iindispei 
maintien du moral! dans l’armée «q 
souhaitons tous. (Applaudissements.) 
Ministere de l'agriculture. 
RENVOI D UNI Q STION A TJIUI INI 
M. le président. L'ordre du jour appel- 
| I { la rer { de M le 4 itsire di 
l'agriculture à M. Restat qui Jui signal 
1 l'accord franco-italien qui vient d'être 


l'entrée en Fraru e de 


Le 
produits agricoles, risque d’être lourde- 


© y : f : r 
uLeni préjudiciable à l'agricuiture natio- 
nale et plus narticulièrement aux résvion 
141 L piu RAD UICURICEEIMET] «  leSIONS 
produetrices de légumes et de tomates 
lesiinés à | IST tue pl | ( 
€ À 1 \tluit ie toinat Liu i 


à 





offert sur le marché 
inférieurs aux prix de 
lion des conserveurs francais : 
vente des produit 
accentuée et 


SÛvIira 


de l’ac 


M. le président. L'ordre du 
Ja 


adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 


17 


revien 


un inélu 
dans ces ré 





‘ord conclu les quantités 





que 
qu 
. 


de conserves de légumes prévues dans 
ces importations ; 2° quelle est la politique 
agricole que le Gouvernement entend 
suivre en cette matière afin que les pro- 
luectous " iccant rendre lon livy 

aucieurs puissent prendre ICUrS UIsp s 
tions en vue des plantations à effectuer 
n® 4 mais, M. le ministre de l'asricul- 
ture étant absent, la question est 1 'yee 


MT — 


REGIME D'ASSURANCE DES MARiNS 


Adegtion d'un avis sur une proposition de loi. 


jour app ‘le 


discussion de Ja proposition de doi, 


Imoditier l'article 3 du décret-loi du 


juin 1938, relatif à l'organisation et 
à l'unification du régime d'assurance des 
marins.- (N° 222 285 et 441, annce 1949.) 


La parole est à M. le rapporteur de la 


Ina 


M. Denvers, rapporteur de la commis- 
sion de la marine et des pi hes. Me=dames: 
messieurs 
rapports relatifs à la pr 


mt à * lin } ! ; 1 » + 
tendant à modifier l'articie 5 du décret-loi 





rine et des pêches. 


avez élé SAISIS 


1 


vous 





du 17 juin 1938, 

Je n'ai rien à ajouter aux informations 
contenues ns lon Di rt Lepentia {, 
je voudr: vous rappe EE elite «q 
tion a déjà été soumise à cette Assemblée 
et que, sur une instance de notre collègue 
Yt " Ja 1e] celle ut [el renvovee 
L 
M. Jaot sr avai eu le souci de proteg 1 
un certain nombre de petts armateurs 
dont la situation d'exploitation, nous le 
savons, est présenter particulcrerment 
difficile. C’est pourquoi vous trouverez, 61 
addition au texte de l'A nblée 1 nal 
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Tin) blessé ou malades, de la difftrence 
ir { | {atuons et elles des arti- 
79 à icode du travail maritime 
La par est à M. Yves Jaouen pour 
Ex] juUeI 1 VOL, 


M. Yves Jaouen. Mes cher lègues. Ja 


4 e de la proposilion de Joi adoptu 
pa l'Assembl tion \4 lant à mo- 
htier l'article lu décret- du 17 juin 
1928 relatif l’orga on du régime 
(l irance ( )arINS, Ni 4 nduit, lors 
le la séar du {42 avril dernier, au nom 
du grou] du mouvement républicain 
po] ilaire à user d l'article 35 du règle- 
ment qui permet tout sénateur, mem- 
bre du Conseil de Ja République, de s'op- 
poser à un vote sans débat. L'amende- 
ment que nous avons l'ho ir de dépo- 
ser justifie donc ce recours au règlement. 
Cet amendement a pour but d'étendre 
ux armateurs modestes, propriétaires 


d'un ou de plusieurs bateaux de moins 


le 50 tonneaux, l'exonération de certaines 
des charges prévues par l’article unique 
de la proposition de Joi votée par l'Assem- 
blée nationale. C’est Ja P tite propriété 
en matière de navigation de peche que 
hous avons voulu protéger par là. 

En volant cet amendement que la com- 
mission de Ja marine marchande et des 
pe hes unprouve, ainsi qu'en fait foi 
l'excellent rapport de noire collègue 


mouvement 


à son vott 


M. Denvers, le 
populaire donne 


républicain 
non seulement 








e actuelle, on se rend compte qu'il 
olument sortir d’une véritable anar- 
chie, car il n’est plus possible de faire 
jouer parallèlement les deux procédures, 
l'une en vigueur dans l’ancienne France et 
l'autre dans les trois départements. 

C'est la raison pour laquelle je demande 
au Conseil de vouloir bien voter la pro- 
position de loi qui a été adoptée à l'AS- 
semblée nationale, et qui vise à l’abroga- 
l’article 3 de l'ordonnance n° 45- 
179 du 5 février 1945. 
que cette proposition est 
l'œuvre des députés d'Alsace et de Mo- 
selle à l’Assemblée nationale, et que les 
parlementaires des mêmes départements 
au Coneeil de la Répubique vous deman- 
lent de suivre l'avis de votre commission 

re 


BE ! 


tion de 


J'ajoute 


(l 
( \ justice. 

Ce n'est pas, “croyez-le bien, pour rester 
dans un particularisme judiciaire que nous 
vous demandons de suivre votre COMMIS- 
sion. Nous souhaitons, bien au contraire, 
et nous demandons avec insistance que 
soit réalisée bientôt, aussi bien par les mi- 
nistères compétents que par le Parlement, 
l'unification législative -i nécessaire. (4p- 
plaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 


< ne , là uvowarA ne intérite Tor r PPT . 
+ sens 7 id SAausCs “ie ICS Inter( s légi unique de la proposition de loi. 
iles «es marins )IESSCS OÙ Mmaiaucs, s : A : ) 
mais aussi celui du désir de faire une dis- (Le Conseil décide de passer à la discus- 
tinction entre les importantes compagnies | sion de l'article unique.) 
de navigation et de pêche d'une part et ae Re 
le petit se ci nt d Fire part l M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
1 GRAICARICNI 1 « Le . : 
; ticle unique : 

J'irai même plus Join. Nous avons ; * Fr Le l’ 
conscience d'empêcher J'élranglement de « Arlicle unique. - L article 3 de 1 OT- 
Ja petite ct de Ja moyenne entreprise et, donnance n° 45-179 du 5 février 1945 est 
par là, la disparition des petits ports de ibrogé. » 
pêche qui 1 ivent que grâce an petit | Personne ne demande la parole ?.. 
et au n rmement, (Applaudisse- | ab or Sc 
ments | Je mets ax voix l'avis sur la proposition 

de loi. 
M. le eve“ va Personne nn demande (Le Con$eil de la République a adopté.) 
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| SUPPRESSION DES SURTAXES POSTALES 
| AERIENNES A L'INTERIEUR DE L'UNION 
Si | FRANÇAISE 
| 
PROCEDURE DU REFERE DANS LE BAS-SHIN, | Aüoption d'une proposition de résolution. 
LE HAUT-RHIN ET LA MOSELLE | 
M. le président. L'ordre du jour appelle 
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M. Marcel Plaisant. Je vous trouve géné. 
reux. Il aurait dû vous donner la priorité, 


M. le rapporteur. Je vous remercie de 
cette appréciation, monsieur le président 
de la commission des affaires étrangères ; 
malheureusement, je ne puis amener par 
la main le ministre à son banc aujour- 
d'hui. 

En réalité, c’est une question dont ceux 
de mes collègues qui Ssiégeaient au pre« 
mier Conseil de la République savent que 
je l'ai déjà portée à l'ordre du jour de 
uotre Assemblée, parce que — la connaiss 
sant à fond — j'y attache une grande jin« 
portance. C’est probablement la raison 
pour laquelle la commission de Ja France 
d'outre-mer m'a chargé de rapporter fa- 
vorablement la nouvelle proposition de ré- 
solution que j'ai eu l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau du Conseil de la Répu- 
blique, dès la nouvelle entrée en fonctions 
de notre Assemblée, 

Il s'agit, mes chers collègues, d’une 
question plus importante en effet qu'elle 
ne peut paraître à certains de nos coilè- 
gues métropolitains. Je vous rappelle que, 
lors de la précédente législature, le Gou- 
vernement S’élait opposé à ce que ma pro 
position vint en discussion, Nous l’avions 
cependant examinée à la commission de la 
France d'outre-mer, J'avais été chargé une 
première fois de la rapporter trés favora- 
blement, mais le Gouvernement avait pré- 
féré éviter le débat publie. Nous ne pou- 
vions ” nous incliner. C’est ce que nous 
avons fait, et je dois dire que nous avons 
été récompensés en que'que sorte de no- 
tre patience, puisque aussi bien, alors 
qu'il s'était opposé à l'adoption de cette 
proposition de résolution, le Gouvernement 
en reprenait certaines des conclusions et; 
par une décision du 10 janvier 1949, déci- 
ait de faire siennes certaines des for- 
mules au moins préconisées par la propos 
sition de résolution que nous avions pré« 
sentée devant le Conseil de Ja République; 
au cours de la précédente législature. 

J'espère que l'absence, aujourd’hui, de 
M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones aura au moins des effets aussi 
heureux que son opposition de la précé- 
dente législature et je pense que, par delà 
cette absence involontaire, il voudra bien 
entendre les quelques argurients auxquels 


je vais aujourd'hui me permettre, au nom 
de la commission de Ja France d’'outre- 
mer, de vous rendre attentifs, pour 


lui montrer qu'à la vérité les niesures 
prises par le Gouvernement convaineu de 
leur bien-fondé sont encore largement in- 
suffisantes, incomplètes, et parfois même 
incohérentes. C’est ce que je vais m'effor- 
cer de vous démontrer. 


Mon premier souci, sans doute, aujour- 
d'hui, au nom de la commission comme 
en Inon nom personnel, sera de remercier 
le Gouvernement d’avoir bien voulu, tout 
de même, prendre en considération l'argu- 
mentation que nous avions largement dé- 
veloppée précédemment et de s’être ainsi 
| convaincre de la nécessité de per- 

au système nerveux de }'Union 
Irançaise, qui est son réseau postal aérien, 
de fonctionner avec plus de sensibliité, 
sans surcharger la correspondance qui re- 
lie différentss territoires d'outre-mer 
entre eux et avec la métropole d'une sur- 
taxe postale dont l'effet est d'en scléroser 
totalement le flux et le reflux. 


la) ‘ 
Idi St 


mettre 


les 


Mais, avant ainsi exprimé notre grati- 
tude au Gouvernement sur ce point, il 
nons reste à vous montrer insuffisance 
des mesures prises. La décision du 19 jan- 
vier 1 effet, ne vise que le courrier 


Lt + 
er 1949, en 


le la catégorie « cartes et lettres de 
moin lo 90 orr 1e nvAavÉ 5 
moins de 20 grammes, envové de la mé 
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arono!le vers les territoires d'outre-mer; f sant moins . 10 grammes. Le conseil er age és en quatre ! 
ette catégorie de courrier est désormais | général de l'Oubangui a émis un vœu du | tranche métropolitaine, une 


pt de surtaxes postales 

ET là le fait. Mais en dehors de cet in- 
t testable progrès il subsiste un certain 
nombre d'anomalies qu'il est de mon de- 
voir de dénoncer. 


rIennes, 


D'abord, la surtaxe postale subsiste, 
SAlS : vagmentat ion sans doute, pour | l'Afri- 
que du Nord, pou “les périodiques, les 
journaux et les fttres de plus de 20 gram- 
D 


subsiste j 

ique du Nord et si pour le 
de l'Afrique équatoriale fr: 
J'Afrique occiden 
Toul, du Tog ), 
I sur ce 


pour 
s terriloires 
nçaise, de 
tale francaise, du Came- 
elle a été légérement di- 
qu’ était auparavant, 
emeure pour ces deslinations extré- 
net Moon lourde. 

De plus, par un paradoxe assez extra- 
ordinaire, celte surtäxe postale aérienne 
a été augmentée dans des proportions va- 
riant de 50 à GO p. 100 pour les autres 
territoires d'outre-mer de l'Union fran- 
caise. On se rendra compte de la sur- 
charge que Ts le une taxe de cet 
ordre lorsque l'on saura que pour une 
simple revue éditée _à Paris et pesant 
moins de 100 gramincs, Ja surtaxe postale 
aérienne s'élève pbs deg 100 francs. 

On voit tout de suite les inconvénients 
qui fésultent de c« t "a de choses en ce 
qui concerne la diffusion dans nos terri- 
toires d’oulre-mer de ‘la pensée française 
ndant si indispensble, surlout lors- 
 Sait que, dans certains de ces ter- 
, des brocl hui s parfois fort luxueu- 
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con ju€ il lil S (el {i 1 { l 
de Ja surtaxe po > a 1e. Mais à cela 
je me permeltrai alors de rétorquer qu'il 
y a là sans doute une question de politi- 
que générale et que les budgets votés ] 
les grands conseils et ] les iseil 
néraux sont tout ( P Drés( 11 
les hauts « l i pa | ŒOUVeT- 
neurs, le sont les mandat s du 
Gouvernemen Da ces conditiol i le 
Gouvernement sais toute l'impor- 
tar que peut la ppression d 
cette surtaxe posta il ne n 
querait pas d'inviter ces hauts commis- 
salles et ces £gouver! lors de la pri 
S ces budgets, à inciter 1 
g et les « s SÉnÉTAUX à 
ä positl ns, à cet égard, à 
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La 2 2 
Gouvernement à prendre dans la mé ÿ . 
Notez que c’est ce que déjà certains d’entre 
les te ritoires ( une 
mesure au Moins, Ont 
le grand conseil de l'Afrique 
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francaise dans sa \i 
de décider de supprimer 
tale aërienne, mais seu 


correspondances par lettres et cartes pc- 
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contre, il est assez pi- 
qu'en Indochine, au 
suppruinait en 


même ordre. Par 
quant de constaler 
moment même où on la 


France, la surtaxe postale aérienne a été 
au contraire très Des augmenté 
C'est ainsi qu’une lettre de 10 gran 
dont la taxe postale, pour ailer à 





à Saigon par avion, s'élève à 15 fr: 

devra, pour aller de Saigon à Paris par 

la même voie supporter une taxe de 

francs. 11 y a là une contradiction qu'il 
porte de lever. 

Il y à dans les mesur pri par le 
Gouvernement à cet égard des contradic- 
tions paradoxales. Ainsi il en lus 
cher pour écrire de Dakar à 
une lettre inférieure à 20 grammes, que 
d'écrire de Parts à Daka 
au para doxe suivant: si l'on 
exemple envoyer de Sidi-h | Co- 
nakr: y une let! re de 20 2TAaI names. l'exnt li- 
teur à tout intérêt à envoyer sa lettre sous 
double enveloppe à des amis kabitant Pa- 
ris, movennant 15 francs, pour que ces 
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amis affranchissent à leur tour la 
deuxième enveloppe à 15 francs pour Co- 
nakry, soil une dépen toiale ut 


30 franc 
Par contre, si l'on préfère 
lettre directement de Sidi-b 
Conakry 
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ration postale une seule manutention, 
l'expéditeur aura à payer quatre fois la 
surlaxe postale aérienne de vingt francs 
soit quaire-vingts francs, plus quinze francs 
Age aq sement normal, soit au total 
quatre-vingt-quinze francs, On voit que 
l'on abouti ainsi à un résultat véritable- 
ment ahurissant. 
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FACILITES DE TRANSPORT AUX ENFANTS 
DES FAMIÈLLES NOMBREUSES 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Marcel Grimal et des membres 
du groupe du mouvement républicain 
populaire, tendant à inviter le Gouverne- 
nent à accorder des facilités de transport 
aux enfants des familles nombreuses. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur de Ja commission 
des moyens de communication. 


M. Bertauc, rapporteur de la commission 
des moyens de communication, des trans- 
ports et du tourisme. Mesdames, mes- 
sieurs, M. Marcel Grimal et les membres 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire ont déposé une proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder des facilités de transport 
aux enfants de familles nombreuses. 

La commission des moyens de comimu- 
nication a été saisie de cette proposition 
de résoluticn; et elle a bien vouiu, 
l'unanimité, accepter les conelusions 
qu'en tant que rapporteur désigné je lui 
avais soumises, 

La proposition de résolution dont nons 
sommes saisis rejoint toute une strie de 
projets et de proposi tions de loi analogues, 
larinules, l'Assemblée nationale 
qu’au Conseil de la République et dont 

but est d'aider de facon indirecte, mais 
efficace — tout an moins on le suppose — 
les familles nombreuses. 

il est évident qu'en invitant le Gouver- 
nement à aécorder des facilités de trans- 
port aux enfants des familles nombreuses, 
ayant dépassé l’âge de dix-huit ans, l'au- 
teur de Îa proposition ce conforme à la 
politique actuelle appliquée aux foyers les 
plus chargés en progéniture. 

Cette poli tique figure, d’ailleurs, dans 
tous les programmes et recueille la faveur 
de l'unanimité des élus, Je doute fort évi- 
pere que certains parlementaires, que 
à l'Assemblée nationale ou au Con- 
seil de la République, se refusent à admet- 
principe de faire bénéficier les 
familles nombreuses d'un certain nombre 
d'avant. ges. 

En principe, donc, nous n’aurions à 
formuler aucune objection, ni réserve, à 
la présentation de ce vœu et nous pour- 
rions le considérer cornme parfaitement 
raisonnable, si le caractère technique de 
commission ne nous obligeait pas 
e abstraction de toute sentimentalité 
pour ne considérer que les conséquences 
pratiques, c’est-à-dire financières, que peut 
avoir sa prise en considération sur les 
bd différents départements mi- 


, s 
Jiageis 
nistériels intéressés. 


tant à 


ce coit 
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otre 
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3 + 
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Que demandent notre collègue M. Grimal, 
. t Û re” + ] LE "nn noîit;: F 
et les cosignataires de la proposition ? 
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dix-huit ans, qui poursuivent leurs études 


ju sont ‘ane maladie ineurablo 
ju à les mettant dans l’im- 





possibil nente de se livrer à un 
travail © itinuent à bénéficier et 
à faire eurs familles des tarifs 
éduits sports publics. » 

JL a paru nécessaire à votre commission 
qui s'est penchée longuement sur ce texte 





d'y apporter des précisions qui y mar 
quaient, en même temps que quelques 
Modifications qui, à priori — et nôus nous 


placons toujours au point de vue tech- 
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nique — sont destinées à limiter son g ment, infliger à une seule catégorie de j ee manque de recettes se chiffrera À wi 
champ d'application qui nous a paru beau- | transports des obligations et des charges | ron 200 millions. Il nous faut donc ue 


Û UD ee P large. 


c'est ainsi que l'unanimité s’est faite 
pour limiter aux seuls étudiants (qui béné- 
ficient, à ce titre, du régime de la sécurité 
cociale) et sur le seul parcours qui se si- 
tue vutre leur résidence et le lieu où ils 
pe ivent leurs études, le maintien, au 
dela de dix-huit ans, des t tarifs préféren- 
tiels qui, lorsqu'ils appartiennent à des 
faunilles nombreuses, leur sont reconnus 
tusqu'à cet âge. 

Nous avons en effet pensé que, 
l'esprit de l'auteur du texte, il s'agissait 
mains d'accorder des facilités pour n’'im- 
porte quel voyage que de permettre aux 
eunes gens poursuivant leurs études de 
«e rendre périodiquement chez eux dans 
es conditions les plus favorables. 

La commission des moyens de commu- 
nivatons a également considéré que si 
lon pouvait, dans un souci d'équité, ac- 
cepter en matière de tarifs de transports, 
4 juivalence des enfants de familles nom- 

‘1ses atteints d'une infirmité on d'une 
J aladie ineurable avec les étudiants, du 

ins convenait-il de limiter cet av antage 
us \'à l’âge normal de la majorité. 

ll faut en effet, admettre que la légis- 
htion actuelle en matière d'aide et de 
steurité sociale, permet à certains cas spé- 
caux de bénéficier directement ou indi- 
rectement de certains avantages. 

l’on prend comme critère l'infirmité 
ou Ja maladie, il est hors de doute que 
aide indirecte devrait ètre accordée à 
tous sans distinction, par simple souci 
d'humanité. La limitation aux seuls en- 
pus des familles nombreuses de l’avan- 
| 


dans 


» préconisé doit donc être limité dans 
temps pour sauvegarder, tout à la fois, 
droits de ceux à qui l’on 

ca même temps que la justice. 

Si, moyennant ces réserves, votre com- 
mission des moyens de communication est 
d'accord sur le principe de Ja proposition, 
(TS Vs écarte, par contre, en ce qui con- 
ctrne la possibilité de maintenir ces mé- 

s tee ilités aux familles intéressées elles- 
Licnes. 

En effet, qu'il s'agisse des familles d’étu- 
diants ou d’incurables, on doit admettre 
que, lorsqu'il s'agit des déplacements mo- 

vés dans l'intérêt même de l'étudiant ou 
de l'incurable, l'aide indirecte que l'on 

licite en faveur des familles peut être 

ouvée par celles-ci, non pas dans une for- 
mule générale prêtant à des abus parce 
que mue profitant qu’à ceux dont les 
moyens permettent de se déplacer sou- 
vent, mais, dans chaque cas particulier, 
iuprès des collectivités loc ales ou des or- 
shismes privés ou publics de sécurité. 

I est évident, il est nor nal que, lors- 
qu'une famille nécessiteuse se trouve dans 
l'obligation d'envoyer un de ses enfants 
suivre uue cure où un traitement en un 

int quelconque du territoire, elle se 

ne vers Ja collectivité, Le aura, SOUS 

e forme quelc onque, lui procurer 

ide matérielle, l’aide finan ière nCces- 
saire au dép! acement de son enfant. 

En tout élat de cause, mème avec ces 

tnitations, il s’agit d'imposer aux trans- 
ports publics, chemins de fer et services 

utiers, je présume, une charge nouvelle 

ii se traduira dans le budget d’exploita- 

on par un manque de recelle apprécia- 


s'intéresse, 


LViLVe 


Puisqu'il s'agit d’acc COr« ler | > avantages 

ix familles nombreuses, il ñe suffit pas 

limiter ces avantages à un seul mode 

‘e transport. Il faut pratiquement l'élen- 
re à tous, car ce serait vouloir, autre- 





qui, normalement, doivent être suppor- 
tées par tous les modes de transport que 
peuvent Par ejgred r :es familles nombreu- 
ses, et eas échéant, leurs enfants Ctu- 


diants ke intfirmes. 


Mme Devaud. Voulez-vous me permettre 


le vous interrompre, monsieur Bertaud ? 


ue 
M. le raoporteur. Volonticrs. 


M. le président. La parole est à Mme De- 
vaud, avec la permission de l'orateur. 
Mme Devaud. Je voulais simplement 
vous faire remarquer qu'il ne s'agit pas, 
à proprement parler, d'avantages nou- 
veaux, mais simplement du maintien de 
mesures existant déjà, je veux dire du 
titre de réduction de transport accordé aux 
familles nombreuses. 11 n'est donc nulle- 
ment question de créer des « privilèges » 
nouveaux sur les services routiers, par 
exemple, mais d'ajuster des mesures an- 
ciennes à une législation récente. 


M. le rapporteur. Je comprends très 
bien, madame Devaud, Me plaçant au point 
de vue sentimental que je voulais écarte] 
tout à l'heure... 


Mme Devaud. I] n'est pas question de 
sentimentalité, I est question de légish- 
tion familiale uniquement. 


M. le rapporteur. 11 est évident que si 
la loi prévoit pour les familles nombreuses 
des facilités de cireutsion jusqu'à un cer- 
tain äge, il ÿ-a non pas sep pro- 


longation inais eré éation d'avantages puis- 
qu'on institue des catégories nouvekes de 


bénéficiaires qui, pratiquement, ne de- 
vraient pas exister si l’on <’en tient aux 
textes en v igueur, Appla idissements Sur 
plusieurs bancs.) 

Veuillez, je vous prie, 
continuer mon rapport. 

En tout état de cause, mème avec ces 
limitations et € ompte tenn de lopserva- 
tion de notre . iorable collègue Mme De- 
vaud, il s’agit d'imposer auxdits transports 
publics de chemin de fer ou autres ser- 
vices des charges nouvelles qui se {r 
ront dans le budget d'exploitation par un 
manque de recettes appréciabte, qu il fau 
dra de toute façon compenser. 

Si nous pri nons l'exemple de la Sociétu 
nationale des chemins de fer français, q 
était pratiquement la seure visée ( 
texte de notre honorable collègu: 
mal, la convention du 31 août 
codifie les obligations les droits de la 
Société nation le des cb mins de fer fran- 


me permettre de 


= (D 


çais, stipule à l’article 18 que « le ministre 
des travaux publics pourra, d'accord aver 
le ministre des finances, demander à Ja 
Saciété nationale un abaissement de ces 
tarifs. Dans ce cas — et j'insiste sur lim- 
portance des quelques lignes que je vais 
lire — le Gouvernement demandera im- 
médiatement au Parlement le vote d’un 
crédit destiné à couvrir la perte de recet- 
tes qui résultera pour Ia $ té nationale 
de l'application de la mesure imposée et 


t 
dont le montant sera versé à ce 
nière. Ladite mesure ne sera mise en ap- 


| m'anr'e : t " 
10n qu Apres 18 VOLE au ( 


p'icat 


sAer = £ tom 71 
A combien pourra se monter la perte 
FRERE 1 Le 6 ' ñ : LT 
annuelle de receiries ? Il est DECCS re Ge 
le dire, puisque nous sommes loujours 
x À 1 : (4 | eus . 5e 
obligés de considérer la question du point 
? 4 : , 
de vue budgétaire. 
5 
D’après des estimations, évidemment 
approximatives, pour Ja Sociélé nalignaie 
] ; fr } en À 
des chemins de fer français seulement, 


mettre la possibilité d'inserire au budget 
tement imimstériel intéressé une 
la 


du dépar 
; ! A } nat 
somme comnensa è Cgaie au Hhahqilt 


receltes que je viens d'estimer. 

Je me permeltrai d'ailleurs de vous 
faire remarquer incidemment qu'il ne 
s'agira pas jà, à proprement parler, d'une 


destinée à assurer l'équilil 
d'un reimbourse- 


subvention 
d'un budget, mais bien 


ment, ce qui n’est pas tout à fait la mème 
chose; la subvention implique, en effet, 
un gesieé bencvole opportun, qui ne 
résulte d'aucune ob igati in et pou rauit ne 
pas être fait, tandis que le rembourse- 
nent résulte d'une obligation contlrac- 
tu lle dont P rsonne ne peut ce lis pe 1er, 

Sous le bén {il e le ves abs rval »nsS qi 6 
nous pourrions évidemment développer 
dav: intage — mais il ne faut pas PI 


sur le grand probe lie LA la coordination 
que nous aurons à dis r d'ici quelques 
jours — votre Bee me des moyens de 


n ’ : PV L 
communication s’est mise d'accord pPuuI 
vous proposer le texte suivant: 

« Le Conseil de la Républiq nvite 
le Gouvernement à Pi ndre loules dis- 
positions législatives ou adiminetralives 


pour: 


« 4° Que les enfants des f: iles nOoM- 
breuses, avant atteint l'âge de lix-huit 
ans, qui poursuivent leurs étui les et sont 


soumis, à ce titre, au régime de la sécu 


rité sociale, continuent à bénéficier des 
tarifs réduits dal transports publies, 


RUE 
is 405 


de leur résidence au Leu où lis pour- 
suivent leurs études et dans !la hnuie 
méme de ce parcour; 

« 29 Que les enfants de ces mêmes fa- 


maladie incuralie 
1 


infirmiié les mettant dans lim 


permanente de se livrer à un 


inilles, atteints d'une 
ou d'une 
possibilité 


travail salarié, continuent, jusqu'à leur 
1 À 1 , 1h 
majorité, à bénéficier de lavantige des 
ls * EVSF P iranennp! nh! * 
tariis requits Gans ile Fais pUi > À 1} , 


c er e À : ? . à 
« 3° Qu en conséquence, les pertes io 


recettes, résultant de ces nouveles dispo- 
eitions pour. }a Société nationale des eche- 
mins de fer franeais et les services rou- 
b ers et aériens, tenus d'appliquer les la- 
rifs préférentiels aux familles nombreuces, 
soient compensées grâce à linseription 
d'un rt Jit corres] lant all hui pt des 
différents ministères intéressés. » 

Je vous signale une modification qne 
prés ‘4 le iragrapl … le ? E 
lution. ( \est np: lement Jp 1 k 
harge ] bligations itractuelles dont 


j0, { cit 
j'ai fait état il v a un instant, il est évi« 


dent que { li{f "] ministères in! Le 
sés devront prévoir dans leur budget un 
crédit leur hi néttant » corn | 
manque de recettes dont les di à 
ju ITEZ PDP e f nent … 
anence D le budget des t 
{ pla d nte.) 
M. le président. \! | tour, 
exe al ] ai 3} il j F 
erapne 2°. 1 tn forme à nt 
19 v 1 
M. le À g-00isernil \ r le LÀ 
je me suis l'ajouter j A 
personnelle et In 6 1 jal 3 
vouloir, Onin 1! qi prés 
» } ( A 8 
lnit ; l . È 
ci! S 
} { t | a I } \ " 
l'a} } FL t en! 
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En matière de transport — c'est ce qui Vous avez fait une estimation, monsieur : 





d f ( *s routiers ) À 
( place l'adionction t , | nous intéresse aujour l'hui — quels sont- [le rapporteur, sur laquelle je ne suis pus 
j ñ * formuler — « et | ils ? d'accord avec vous; vous n'êtes même pa 
ü I sal RATe CIC] | Toute famille de mlus de trois enfants de d'accord avec la commission des finances: 
| moins de dix-huit ans bénéficie de titres | les uns parlent de 200 millions de francs, ; 
M. le président, Je : rappelle QUE | de réduction. Elle détient, à cet égard, ies autres de 675 millions de francs! 
\ io! \ u | 4 arte dé ée par la Société nationale Toutes ces estimations, VOyez-vous, son! : 
‘ | des chemins de fei met à | fort approximatives et, probablement, 
| chaque membre di "oyager | fort arbitraires. Si vous maintenez en : 
M, le rapporteur, J pprime aonc | à un tarif réduit d avec | effet, aux familles le bénétice des titres | 
ni EC RU | la compositi ( troi elles woyageront davantage 
| er 10H 10 p. ipte fait, il y aura compensa. 


tion entre l'exonération, d’une pari, € : 
que | l'augmentation du trafic, d'autre part. 
enfants w'ont ] dix-huit ans. Puis Je crois que l'exemple récent du minis. 
1. la réduction devient dégressive au fur et | tère des postes, télégraphes et téléphones 
at De PNR mesure que Île cap est passé par chacun | vient à l'appui de ma thèse: l’'augme 

M. le précident, la ! le est sp 1e | des enlanis successivement, tation progressive des tarifs entrain un: 
BP | | | La situation devient grave lorsque l'aîné | diminuiion progressive des recelles, 0 





1 


des trois derniers parvient à l'âge fatal. | vient de décider d'une tout autre } 


1 
M. Le Basser, rl ln commi n? A ce moment, ]a famille tout entière perd tique et de réduire les tarifs. 
de In fami te ln ponulalion et de la | avantage concédé — même réduit au En matière de transports familiaux, i! 
anté publique. La comrnission de la fa- | minimum — et doit payer plein tarif | en est de même. Si vous maintenez les 
ï forme à celui de | Même si tous les enfants, pour des rai- | avantages aux familles nombreuses, je 
( C nt 


| | des 110% le comm a- à la charge de la fa- | nombre des déplacements augmentera ( 

t nudissemer mille. tainement et la Socitté nationale des che. 
: { ] à ce propos, | mins de fer français n'aura qu'à s'en 

M. ie président, ! miss) les finar un mot un peu cruel. Une telle politique, louer! 

ces a émis un avis défavorable, qui a été | a-t-on pu dire, est simplement une politi- D'ailleurs, les associations familiales ont 


” 
/ 
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1 r than r : 1 
1 CTHICLLCZ-I 1 de 
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| et d Due le 1 'HÙ, que de haras! Que imilles mettent | fait à cet égard des études plus précise ] 
La vu est à Mme D ies enfants au monde, qu'elles les lancent | que celles de nos commissions et :elles« 
ac s | are ans Ja vie; peu importe la suite; l’es- | tendent à prouver que la diminution co: 
Mme Devaud. Mes cher Hègu tiel est fait! sentie aux familles nombreuses serait lar- : 
nc * iraie noint : r de monter à C'est contre cette politique-là, j pense, gement compensée par l'augmentation \ 
la n red r de torts et de ma- | Que notre collègue M. Grimal a voulu | la circulation, notamment sur le rés: 
I | familial sclever en demandant qu'une législation de la Société nationale des chemins de ! 
r'! q mrnis \ de la | A ienrie — déjà vieille de trente ans — français. | 
fut (car c'est en 1919 que furent accordées Vous avez, d'autre part, monsieur le rap- 
tout lo achat | 1€S premieres cartes de- familles nom- | jorteu: de la commission des moyens de 5 
, S de d erreur d’int bre ses sur les chemins de fer) fût ajustée | comm nication, pénétré dans un domaise f 
t cette lécislation familiale ÿ d la législati mn recente de 1926 J que | que — je M EXCUSE de Je qire — nesl 
AL de sésotution de M C: L'ige _ dix-huit ans ( en 1919, pouvait tout à fait le vôtre car, si VOUS aViéz 
ma} vit l'être rap- | sr a dodlneads se ame, IUt reporte | étre à invoquer le déficit récemment con: d 
, 4 plus 101n. taté de la Société nationale des :hem 
&, rt pe da pr C'est tout, Il n'est pas question d’avan- | de fer français, si vous aviez peut-être à | 
Ne QUEUE 8 CC L'taves nouvea con Tu e le disais tout |! parler des incidences financières de la me- ï 
. | | à l'heure, monsieur le rapporteur, Il s'agit | sure proposée, vos suggestions en matière F 
: | simplement « I r à la famille | familiale — je m'excuse de le dire 
| ayant la chat effective et la ch | brutalement — ne ressortissent ] 
\ , | lou [1 à vos attributions. 
d | ; | CMmImMmIs des move de « ° 
| | \ nest cert pa ob { ( ( 
( ; . | el | la siat 2 familial ni : À 
+ on dans celle-ci n’est peut-êti 
fait heureuse parce qu'elle : 
L | ictement dans l'esprit de ja 1 
ri familiale actuelle à 
| pense qu'il eût mieux valu q | 
<£, | osition de résolution fut renvo 
| : fond à la comm n de la far 
rès toul, il ne s agit pas 1C1 sul 
| é- |1 de transports, mais simplem 
par | | question de transports à propos 
| islation familiale, Je pense donc qu 
; | par! | té plus juste que la commission dc 
| ment uiüiles à la forma \ intellectuelle ? | la famille eût à se prononcer au fond 
| ES | qué la commission des transports, Com! 
| Vous risquez, d'autre part, de m diser | Celle des finances, n’eussent à dont 
vol | gra tement es lamiiles de la ré gion pari- Î qu’un avis techni 1e mais seulement 
N | t enne Lt perdert t avec la pr ( euse carte | avi 
{ 0! a 7 11! } [al L 
j : ! 4 À rent ss t Hilo Le 4 | { p° ) ? a“ | : En lo it Cas, nous sommes q ëkque: 
| commun de la Seine ici, à penser que nous devons defe s: 
ai 4 - | envers et contre tout l'esprit de la cg: 
"|, Je rece Br ; il d pére de | lation familiale française, 
( | À Na ie FE . ee, Br ad 2 LÉ de C'est en défenseur de celte Jégisia 10 | t 
lat , Ti Le. 189 LL 2 UT D. à. me Er que je vous demande qe revenir au 
| L ren tes M: CA GS PSS CONS SRRCES par Grimal, et de repouss 
CR LÉ RTE : tous étndi 1 a ; “rise Le Pr texte de la commission des trau:m 
— | AEDTE it LUS : LA LD» 1 N LUI 4 n+) À {ph \ 
Hi. , | à la maison. Tous son! tenus à plusi UTS Applaulissements à. roue.) à 
r | voyages quotidiens à leurs cours. Tous M. le président, La parole est À M. 4 
en. | sont e leur famille, La tan \ É 
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< Avés Personne n'a droit à la moindre réduc- ie 
1 les mêmi nt s | tion. M, le rapnorteur, Je m'excuse aupr 
| \ vez invoqué l'importance de l'in- | Mme Devaud si la commission des move: 
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| 
al , | {ci | nciere, de cCommunicalion $s esl hargée d 


encore à la charge d 
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note: . . . . . " : ! . KE 

je problème au fond. Mais si la proposition f litaires, familles nombreuses, mutilés des j la perte de recettes qui résulterait des 


solution de notre collègue M. Grimal 
: à été soumise, il est à penser que 
c'est avec raison. 

Quoi qu’il en soit, je tiens à rassurer 
ne Devaud sur nos intentions. Loin de 
“ous l'idée de vouloir amenuiser les avan- 
yes dont bénéficient les familles nom- 
reuses. 

Je suis persuadé que si Mme Devaud 
vit occupé ma place dans la commis- 
con des moyens de communication, elle 
“irait certainement traité la question de 
1 meme façon que je viens de la rappor- 
{r, corrélativement je ne crains de lui 
dre que j'aurais jugé la proposition de 
solution comme elle l'a fait, si j'avais 
sa place à la commission de la fa- 


1 
U 


' 


1 


pe toute façon, ce qui inquiète surtout 
\me Devaud, c’est que la commission de 
#té publique et de la famille n'ait pas 
sur cette proposition l'avis qu'elle 
attendait et qu’elle ait admis les con- 
sions de la commission des moyens de 


l'avis de la commission de la famille était 
pacé sur l'opinion du ministère intéressé, 
est-à-dire le ministère de la santé pu- 
Pour l’éclairer entièrement sur ce point, 
et éclairer également l’Assemblée, je ne 
crois pas pouvoir mieux faire que de prier 
M le président de la commission des 
movens de communication, notre collè- 
sue, M. Boisrond, de bien vouloir donner 

ture de deux textes qui, je pense, si- 
tuent exactement le problème tant au 
point de vue familial qu’au point de vue 
nancier et transport. 


M. Boisrond, président de la commission 
moyens de communication, Mes chers 

collègues, je tiens à vous donner in ex- 
tenso les notes que j'ai recues d'abord 
du ministère des finances et des affaires 
économiques. 

Parlant de la proposition de résolution 
le M. Grimal, M. le ministre des finances 

rit ce qui suit: 

« Ces textes appellent de la part du dé- 

tement des finances les observat 

vantes: 


1011S 


« Toute réduction de tarifs se traduit 
ir la Société nationale des chemins de 


fer français par une perte de recettes. La 


l'Etat: 


nrge est donc en définitive supportée par 
directement, si l'obligation en est 
posée à la S. N. C. F. par le Gouvermme- 
t en application de l’article 18 de Ja 


nvention du 31 août 1937; indirectement, 


si la S. N. C. F' accorde d'elle-même, sur 


gestions gouvernementales, la réduc- 
n de tarifs puisque l'Etat couvre son dé. 


La perte de recettes résultant de cha- 
ine des propositions précitées — et !e 
inistre des finances a groupé dans son 


dvis trois propositions se rapportant à peu 


s au même sujet — la perte de receltes 


:ésultant de ces propositions peut être éva- 


tuée: 264 millions pour les pupilles de la 


ation, 67%5 millions pour les enfants de 


familles nombreuses au delà de dix-huit 


S, 250 millions pour les colonies de va- 
nces, 250 millions pour le collectif 


à 
) p. 100 au lieu de 30 p. 100 en faveur des 


"ganisations de jeunesse et de plein air, 
lilire impossible à délerminer pour les 


luberculeux. 


« Si le principe en était admis, les dépen- 
s viendraient s'ajouter aux charges an 
icsues déjà supportées par le budget (mi- 








deux guerres, abonnements ouvriers) qui 
s'élèvent pour l'exercice en cours à 8 mil- 
liards 700 millions, dont 580 au titre du 
budget des anciens combaitants (victimes 
de la guerre 1939-1945) et 8.120 millions 
au titre du budget du ministère des tra- 
vaux publics et des transports (autres ca- 
tégories de bénéticiaires). 

. « Les représentants de la S. N. C.F. ont 
maintes fois déclaré que l'extension des 
tarifs de faveur, outre qu'elle complique la 
délivrance et le contrôle des billets, cons- 
titue une des sources principales du déficit 
d'exploitation du réseau. Cet argument 
n'est plus fondé maintenant que la charge 
en a été reportée sur le budget. Mais on 
peut se demander si en présence des dif 
ficultés financières actuelles, le moment 
est bien choisi pour alourdir les charges 
de l'Etat en faveur de certaines catégories 
sociales, intéressantes, certes, mais béné- 
ticiant déjà, à d’autres titres d'avantages 
substantiels. 

« Il y a lieu de rappeler à cette occasion 
les allocations familiales, les pensions et 
indemnités aux victimes de guerre, les 
bourses d’études et d'apprentissage, les 
subventions aux colonies de vacances, 
l'extension de la sécurité socia!e. 

« Au surplus, si une suite favorable était 
donnée à ces réclamations, il n’est pas 
douteux que des demandes analogues se- 
raient présentées en faveur d’autres caté- 
gories d'usagers non moins intéressantes 
aux yeux de leurs défenseurs et l’ädminis- 
tration serait certainement moins bien 
placée pour s’y opposer. IL est même à 
craindre que l'octroi de réductions de ta- 
rifs ne soit pas limité aux seu:s services 
des transports mais étendus par paliers 4 
tout le secteur public. (Voir à ce sujet les 
réductions sur les tarifs du gaz et de 
l'électricité.) » 

Je tiens, en outre, à vous donner l'avis 
non pas du ministère dont nous dépen- 
dons, mais du ministère de la santé pu- 
blique et de la population: 

« Le rapport ci-dessus — il s’agit du rap- 
port de M. Bertaud, au nom de Ja com- 
mission des movens de communication — 
donne un avis favorable à ia proposition 
Grimal et 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 


l 

der certaines facilités de transport aux en- 
] 
1 


fur : si ,. 

fants de familles nombreuses lorsqu'ils 

poursuivent leurs études on lorsqu'ils sant 

atteints d'une maladie incurable ou d’une 
1 


infirmité les 


meilant dans l'impossibiité 
permanente d'exercer une activité sala- 
rite: 

Les avantag sentis pré- 
cent p la Soci n )nale des iejuins 
le fer français aux enfants familles 
nombreuses, le sont jusqu’à l’âge de dix- 
huit ans et de nombreuses 1! nos JS 
de loi ont suggéré de prolonger le bénéfice 
Ge ces avantages jusqu à l’âge de la majo- 
rilé ou même au delà, soit pour tous les 
enfants, soit pour certains d'entre e 
dont ia situation est la cause d'une charge 
supplémentaire pour leurs parents: infir- 
nes ou enfants poursuivant le s tludes, 

ir eXCMHLE 

Aucune ohjcction né s& ut èlre sou- 
levée par le ministère de Ja santé publique 
et de la population sur le principe même 
de lextr ision des avantages JUSQU à pré- 
sent accordés, A mainles reprises d'ail. 
eur<, le ministre de Ja té ] tbiique et 
le Ja population à réclamé la possibilité 
d'étendre ces avant ges en prolongeant Ja 
imite d'âge ju \ laquelle ils sont pré- 
conten t irdés, M: pour aller an 
e)à des a { ges à tuel 1] faudrait ue 





avantages complémentaires soit prise en 
charge par le ministère de la santé pu- 
blique et de la population. 

« Mais aucune possibilité pratique 
n'existe d'obtenir l'inscription d'un erèdit 
de celte nature au budget du ministère 


de la santé publique et de la population 


et nous persisltons à penser pour noire 

part que \a charge minime de la réforme 

envisagée devrait être couverte par une 

compensation jouant sur l'ensemble des 
wat vb 2 


tarifs à l'occasion d'un ajustement de 
ceux-ci. 

« Il semble d° urs qu'envisagée, 
forme de péréquation, la mesure 

réaliste sans de sérieuses 

Mème en sen tenant au terealn 
proprement économique, i} ne faut pas né- 
ciiger, en effet, de tenir compte du fait 
que les efforts consentis en faveur de ja 
famille sont par eux-mêmes rentables. Le 
succès de la politique familiale procure, 
dès maintenant, à la Société nationale des 
chemins de fe: frar un accroissement 
de clientèle qui e<t loin d'être négligeah' 
et dont ja Société ] 


,! 


sons 
pi Upost r] 
ne puisse êl 


difficultés. 


n iPals 


6 nationale à 
de fer français ne peut 


ser. » 


14% 


C'est votre avis 
« Dans tous les cas, - 
santé publique et de la population donne 
un avis très favorable à la pr 
M. Bertaud,. » (Applaudisse 


M. le président. Ia parole 
Mme Roche. 
Mme Roche. Mesdames, messeurs, Île 
groupe ComInUun ste approuve propost- 
tion de résolution présentée par M. Grimal, 
Il est en effet absolument nécessaire de 
donner aux étudiants toutes faciités pour 
continuer leurs études, c’est-à-dire leur 
permettre l'accès aux grandes « qui 


oles, 


sont souvent trés éloignées de leur domi 
cile. 
\ . . r : ton) naont 3° v ] : 
Nous sommes également d': rd pour 
que les enfants firm JU li bles 111 
capables de <e livrer à un travail rié, 


bénéficient de la méme mesur 


Mais nous demandons au Conseil de bien 
vouloir étendre ces avantages à deux €caté- 
gories très intéressantes de Français, Jè 
veux dire les chômeurs à la recherche d'un 
emploi — chômeurs qui sont souvent des 
Fr res de famille nombreuse — ; 1 que 
les économiquement faibl r nous 
avons tous reconnu, il y a peu de jours, 
que la carte dont Paitributi THE été 

tee l’Ag: l, t COL 
portait aucun : I 

M. Yves Jaouen. Me permeilez «le 

Mme khoche. \ 

M. Yves Jaouen. ]° } lame, qne, 
devant la proposition Hien précise QUI nous 
est soumise, trop demander équivaut à 
n'obtenir rien du fout, Je constate qu'on 
est en train d'eéssaye torpiller Ja propo- 

ICS { \!. LU L | 

Mme Roche. Pas Au tout! X deman- 
lons l'extension à ntases offerts par 
la présente m | GrICS 
très int san! 


M. Léger. € 


M. Georges Laftargu), Il faut demander 
lé À y 1] 11 1 ! ! il ? 
Mme Roche. (6e 11 rait ] Ne PDrOe 


I1it L Haies 11 (4 FCALILC de 
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préciabie, Et puique 


je parle de démago- 
né 


g Vi voyez que j'y avais pensé, 
nonsieur Laffargue, je voudrais faire re- 
marquer combien cette proposition peut 
avec raison apparaître comme peu çohé- 
rente 

Po rnmbler notre déficit financier, il 
a été voté une augmentation du prix de 
"essence au secteur libre, ce qui est équi- 
vaud \ une augmentation du prix de la 
ie et surtout une augmentation des difti- 
cuiiés pour les families nombreuses, 


D'autre part, et pour résorber le déficit 
accv par l'exploitation de la S. N. C. F. 
des charges nouvelles vont être imposées 
aux contribuables et dès cheminots vont 
aller grossir le nombre des sans travail et 
augmenter le nombre des familles néces- 
siteuses, 

M. Crimal et Mme Devaud avaient raison 
tout à l'heure de s'inquiéter des fsmilles 
chargées d'enfants et des possibilités à 
donner à ces enfants pour leurs études, 
Mais je me demande pourquoi, étant cons- 
cienis des besoins de ces familles et des 
besoins de la jeunesse, ils acceptent de 
voter constamment des projets qui aug- 
me it leurs difficultés. 

Nous sommes Certains, quant à nous, que 


nos actes jugés en dehors de }' 


sont 


ceinte où ils sont commis. Nos collègues 
et leur groupe auront bien du mal à s'ex- 


pliquer sur leur attitude. 


Pour ne pas prolonger le débat, 
conclus en disant que le groupe commu- 
niste votera la proposilion âe résolution 
qui nous est présentée, mais en J'étendant 
aux économiquement faibles et aux chô- 
meurs. (Applaudissements à l'extrême qau- 
c/ie. 


je 


Mme Devaud. Je demande la parole, 


M. ie président. La parole est à Mme De- 
vaud. 


Mme Devaud. Je veux, d'un mot, ré- 
pondre aux lettres que vous avez lues, 
monsieur le président de la commission 
des moyens de communication. Les pro- 
positions que vous venez d'entendre n'au- 
raient peut-être pas été présentées si vous 
vous en étiez tenus instement au texte de 
la législation fondamentale, Il ne s'agit 
as ici de donner des avantages 
Î des étudiants, 1 que tels individus 
isolés, mais de maintenir des avantages 
accordés à des familles nombreuses, ce 
qui est tout à fuit différent, Nous devrons 

visager plus tard l'établissement de me- 
sures propres aux étudiants, mesures liées 
ut un ensemble important dont le pré- 


en effet 


saluiri n’est qu'un( des faces les plus 
connues 

Vo avez voulu justement, par votre 
texte, sortir l'étudiant de la famille: ot 
M. Grimal vous demandait, au contraire, 


d'envisager des mesures propres À assu- 
rer la sécurité familiale de létudiant 
en matière de transport — tant que son 
sort individuel n’est pas autrement réglé! 

Si vous admettez, par ailleurs, que la 
rmule des tarifs dits de faveur est une 
reur, n'oubliez pas que cette formule ne 


line nac n'a soin Î mille MONS 
EEE REA pas qu aux seuies Iannuies ! en 
' 


Poussée par le vif souci de rester dans 
l'esprit du législateur familial, je ne vole- 
rai d * pas la proposition de fa commis 
sion des transports, malgré l'avis p 
parence favorable qu'a pu y donner 
luinistère de la santé publique. 


la commission. Jo 


M. le président de 
} ré, q 1e 


CruIsS, au Contrat na cACre COouUC£Ut 


M. le ministre dés finances avait raison 
lorsqu'il disait: « Au surplus, si une suite 
favorable était donnée à ces réclamations, 
il n'est pas douteux que des demandes 
analogues seraient présentées en faveur 
d'autres catégories ». 


Mme Devaud. Ce n'est pas une catégorie 
nouvelle, c'est la même et là réside toute 
la différence. 


M. le président de la commission. Je 
crois que vous faites erreur. Si je prends 
le premier paragraphe de la rédaction de 
la commission, il y est dit que « les en- 
fants des familles nombreuses, avant 
atteint l'âge de dix-huit ans, qui poursui- 
vent leur études et sont soumis, à ce titre, 
au régime de la sécurité sociale, conti- 
nuent à bénéficier des tarifs réduits dans 
les transports publics, » Ce que nous avons 
voulu limiter, c’est le parcours de la rési- 
dence au lieu des études, et je crois que 
c'est amplement suffisant dans une pé- 
riode où tous, autant que vous êtes, mes 
chers collègues, vous demandez des éco- 
nomies, et dans un moment où je viens 
d'entendre M. le ministre des transports 
exposer à la commission des finances les 
causes du déficit de la Société nationale 
des chemins de fer français, Je “vous 
assure que nous avons, à la commission 
des movens de communication et des 
transports, envisagé le point de vue social 
de la proposition de M, Grimal, mais je 
vous demande de voter à l'unanimité Le 
texte tel qu'il vous à été rapporté par no- 
tre rapporteur, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’article 
unique de la proposition de résolution, 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
licle unique: 

Article unique. « Le Conseil de la Répu- 
blique invite le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions législatives ou admi- 
aistratives pour: 


« 1° Que les enfants des familles nom- 
breuses, ayant atteint l'âge de dix-huit 
ans, qui poursuivent leurs études et sont 
soumis, à ce titre, au régime de la sécu- 
rité sociale, continuent à bénéticier des 
tarifs réduits dans les transports publies, 
de leur résidence au lieu où ils poursui- 
vent leurs études et dans la limite même 
de ce parcours 

« 2° Que les enfants de ces mêmes fa- 
milles, atteints d’une maladie incurable 
ou d'une intirmité les mettant dans l’im- 
possibilité permanente de se livrer à un 
travail salarié, continuent, jusqu’à Jeur 
Majorité, à bénéficier de l'avantage des 
tarifs réduils dans les transports publics ; 

« 2° Qu'en conséquence, les pertes de 
recettes, résultant de ces nouvelles dis- 
positions pour la S. N. C. F. et les services 
routiers, tenus d'appliquer les tarifs pré- 
férentiels aux familles nombreuses, soient 
compensées grâce à l'inscription d’un cré- 
dit correspondant au budget des différents 
ministères intéressés. » 

La parole est à M. Yves Jaouen, pour 
expliquer son vote. 


M. Yves Jaowen. En l'absence de mon 
ami M. Grimal, qui a déposé celte propo- 
silion, je dirai simplement que je ne vois 
pas grand chose à ajouter à Fexposé élo- 








quent fait par notre collègue Mme De. 
vaud, mais que nous regrettons vivement 
le triple avis défavorable de la commis. 
sion: des moyens de communication et des 
transports, de la commission des finances 
et de la commission de la famille, de là 
santé et de la population, parce que nous 
somimes persuadés que le Gouvernement 
est loin d'atteindre le maximum des 
droits légitimes ee devrait reconnaître 
aux familles nombreuses qui se débattent 
avec beaucoup de peine dans les diffi. 
cultés de la vie. 

Nous voulons quand même espérer que 
les interventions favorables à notre pro. 
position auront fait naître une certaine 
évolution dans les esprits et que cetle 
proposition recucillera néanmoins une 
majorité lors du vote auquel celte pro- 
position sera soumise. 


M. Lo Basser. Je demande la parois 


pour expliquer mon vole. 
M. le président. La parole est à M. Le 
Basser, 


M. Le Basser. Evidemment, tous les ar. 
guments que Mme Devaud a présentés 
ont été développés et examinés à la com- 
mission de la santé, de la famille et de la 
population. Il nous est apparu, cependant, 
que la situation française ressemble à 
une haltère dont les deux boules sont 
extrèmement chargées, tant du côté de la 
vieillesse que de l'enfance, et dont la par. 
tie médiane est faite d'éléments de plus 
en plus minces, On se demande quelle 
main pourra prendre la partie moyenm 
de l'haltère pour la soulever, étant donne 
les moyens dont on dispose, (Sowrires et 
applaudissements.) 


M, le président. Il n’y à pas d'autre ex 
plication de vote? 

Je mets aux voix la proposition de rése- 
lution. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai recu de M. Rogier 
un rajsport fait au nom de la commission 
de l'intérieur (administration générale, de- 
partementale et communale, Algérie) sur 
le projet de loi adopté par l’Assemblée n3- 
tionale, portant extension à l'Algérie de la 
loi du 18 mars 1918 réglementant la fabri- 
cation et la vente des sceaux, timbres et 
cachets ofticiels. (N° 219, année 1949). 


Le rapport sera 
n° 448 et distribué. 


imprimé sous lé 


— 15 — 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des 
moyens de communication et des trans- 
ports et du tourisme demande que Jui so: 
renvoyé pour avis Je projet de loi, auopt* 
par l’Assemblée nationale, relatif à diver- 
ses dispositions d'ordre économique 
financier (n° 444, année 1849) dont la cot- 
mission des finances est saisie au fond. 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 


Le renvoi, pour avis, est ordonné, 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. te président. Voici quel pourrait ètre 
ordre du jour de notre prochaine séance 
sublique, qui aura lieu le jeudi 9 juin, à 
“inze heures et demie: 


\crifñication de pouvoirs (6° bureau). Dé- 
…rtement de la Haute-Vienne (Mme Jane 
Vialle, rapporteur). 

Déhat sur la question orale suivante £ 
\. Jacques Bordeneuve demande à M. le 
“inistre de l'éducation nationale quelle 
“ituque il entend suivre en matière de 
unswuction des établissements scolaires 
\ notamment quelle est la doctrine suivant 
juelle il pense arienter ces constructions 
nt selon quel mode de financement; au cas 
où la mise en application d’un programme 
le constructions scolaires serait irréalisa- 
nle dans l'immédiat, quel est le plan de 
utresse qui sera proposé. (N° 48.) 

Discussion du projet de lai adopté par 
FAssemblée nationale portant extension à 
l'Algcrie de la loi du 18 mars 1918 régle- 
mentant Ja fabrication et Ja vente des 

aux. timbres et cachets officiels. 

N° 219, année 1949, M. Rogier, rappor- 


eur.) 


Lil 


Discussion du projet de loi adopté par 
‘Assemblée nationale modifiant l’article 48 
le l'ordonnance du 23 novembre 1944 re- 
jative à l’organisation de la justice mu- 


sulmane en Algérie. (N° 220 et 39%, 
année 1949, M, Sisbane Chérif, rappor- 
eur.) 


Discussion des propositions de résolu- 
liva: 1° de M. Debré et des membres du 
rassemblement des gauches républicaines 
et de la gauche démocratique et apparen- 
tés tendant à modifier les articles 20 et 90 
ju règlement dun Çonseil de la République : 
% de MM. Léo Hamon, Ernest Pezet. de 
Menditte, Gatuing, Grimal et des membres 
lu groupe du mouvement républicain po- 
pulaire tendant à la modification des arti- 
les 20 et 27 du règlement et à l'insertion 

in article 94 bis: 3° de Mme Devaud 

dant à modifier l'article 75 du règle- 
ment du Conseit de ja République; 4° de 
M. Colonna tendant à modifier les articles 
7, 88, 89, 90 et 91 du règlement du Conseil 
\ République ; 5° de M. Georges Pernot, 
Mme Devaud et des membres du groupe 
lu parti républicain de la liberté tendant 
modifier l'artiele 7 du règlement du 
nseil de la République; 6 de M. Landry 
et des membres du groupe du rassemble- 
ent des gauches snbheainns et de la 
che démocratique et apparentés ten- 
à l’insertion d'nn article 42 bis dans 
réglement. (Nes 1H, 57: Il, 62: JF, 98: 
121, année 1948: 

3, M. Michel Debré, rapporteur.) 


Il n'y a pas d’'epposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
la séance est levée. 


La séance est levée à dix-sept heures 
14 minutes.) 


| 





& Directeur du service de la sténographie | 


du Conseit de la République, 
CH, DE LA MORANDIÈRE. 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES 
RÉPUBLICAINES ET DE LA CAUCHE DÉMOCRA- 
TIQUE 
(Apparentés aux termes de l'article 16 

du règlement.) 
(4 membres au lieu de 5.) 


Supprimer le nom de M. Anghiley. 





Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance du 7 juin 1949, le Conseil 
de la République a vérifié les pouvoirs 
de M. Joseph Le Digabel, sénateur du 
Morbihan et de M. Adolphe Dutoit, stoa- 
teur du Nord. 





EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'éiection. 





Département de la Haute-Vienne. 
G* BUREAU, — Mme Vialle, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: 1, 

Les élections du 22 mai, dans le dépar- 
tement de la Haute-Vienne, ont donné les 
résultats suivants: 


Fliecteurs inscrits, 766. 
Nombre des volants, 762. 
Bulletins hlanes ou nuls à déduire, 43. 


Suffrages valablement exprimés, 720, 
dont la majorité absolue est de 361, 


Ont obtenu: 
MM. Iamousce (Georges)... 
lie: OS sic 


Conformément à l'article 26 de la oi du 
23 septembre 1918, M. Lamousse (Georges) 
a été proclamé élu comme ayant obtenu 
mn nombre de voix au moins égal à la 
majorité absolue des suffrages exprimés 
et au quart des électeurs inscrits. 

Les opérations ont été faites régulière- 
Iment. 

Nulle 
dossier. 

Votre 6° bureau vous propose, en con- 
séquence, de valider l'élection de M. La- 
mousse (Georges), qui remplit les eondi- 


protestation n'était jointe au 


6, 16 et 202, année | tions d'éligibilité preserites par la loi. 
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QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 7 JUIN 499 





Application des articles 84 à 91 du règle- 
mel, ainsi CONÇUS: 


« Art, 84. — Tout conseiller qui désire poser 
une queslion orale au Gouvernement en remet 
le texie au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le conmunique au Gouverne- 
neni, 





« Les questions orales dotvent être sommat 
rement rédigées et ne contenir aucune 1Mpu- 
tation d'erdre personnel à l'égard de tiers 
nommement désignés, sous réserve de ce qui 
est dit à l'article 81 ci-dessous, elles ne pew 
vent être posées que par un seul conseiller. 


« Les questions orales sont inscrites Sur un 
rôle spécial au fur et a mesure de leur dépôt 


« Art. 85 — Le Conseil de la République 
réserve chaque mois une séance your lei 
questions orales nosées par application de 
l'article 84. En outre, cinq d'entre elles son 
inscriles, d'office, et dans l'ordre de leu 
inscriplion au rôle, en tête de l’ordre du jouit 
de chaque mardi. 


«a Ne peuvent être inscrudes à l'ordre du jou 
d'une séance que ies questions déposées hu 
jours au moins avant celle séance. 


«a Art, S6. — Le président appelle les ques 
tions dans l'ordre de leur inscription au rôle, 
Après en atorr rappelé Les termes, ü donne 
la parole au ministre. 


« L'auteur de la question, ou l'un de ses 
coilègues désigné par lur pour le supypléer 
peut seul répondre au ministre; doit limiter 
strictement ses erplicalions au cadre firé pai 
le terte de sa question; ces explicalions ne 
peuvent excéder cing minutes. 


« Si l'auteur de la question ou son sup 
piéant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée 
d'office à la suite du rôle. 


« Si le ministre intéressé est absent, ta 
question est reportée à l'ordre du juux de la 
plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent être appelées des questions orales. 


a Art 87. — Tout conseiller qui désire poser 
au Gouvernement une quesfion orale suite 
de debat en remet au président du Conseil 
de la République te t2rte, accompagne d'une 
demande ae débat signée, seit par un ou plu- 
sieurs présuients de groupes, soit par le pré- 
sident d'une commission générale mandaté 
par celle commission, soit par trente conseil- 
lers au moins. 


« Le président du Conseu de La Kepubuique 
donne connmssance au Conseil du texte de 
la question et de la demande de débat. IH en 
vijurine le Gouvernement. 


a Art. 88. — La conlérence des présidents 
prévue par l'article 32 du présent réglement 
exarniine obligatoirement es demandes de 
débat sur une question orale et soumet au 
Conseil de la République des propositions 
concernant la suite à y donner. Dans le cas 
où la conférence des présidents propose de 
donner suite à la demande de débat, elle 
peut, soit proposer en même temps une date, 
soit prozoser que la date soit fixée ultéricure- 
menti, après entente avec Le Gouvernement. 


« Peuvent seuls intervenir, pendant cinq mi- 
nules chacun, dans la discussion des yropo- 
silions de la conférence des présidents concer- 
nant une demande de débat sur une question 
orale, l'auteur de la demande ou l’un de ses 
collèques désigné par lui pour le suppléer, les 
présidents des groupes ou leurs délégués et 
le Gouvernement. 


a Art. £&9. — Dans le cas où le Conscil de la 
République a décidé de ne pas donner suîte 
à une demande de débat sur une question 
orale, l'auteur de la question conserve le droif 
de la poser dans les conditions prétues var 
les articles 84, 85 et 86. 


a Art, 90, — Dans le débat ouvert sur une 
question orale, le président donne la parole 
successivement à l'auteur de la question et 
aux conseillers qui se sont fait inscrire ou 
qui demandent la parole. 


« Le débat peut étre organisé conformé- 
ment à l’article 31. 

« Lorsque tous les orateurs inscrits ont 
parlé ou lorsque la clôture a été y cée 
par le Conseil de la République, le président 
constale que le débat est terminé 


« Art. 91. — La jonction de plusieurs « 
tions orales avec débat ne peut étre proposée 
que st elles portent sur des questions con- 
nexes, et à partir du ent où le Conseil 
de la République a slaiué sur chacune des 


4 . à , 
demandes de débat. 
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« Une demande de jonclion n'est recevable 
que si s'applique à des demandes de 
débat admises par le Conseil au cours de trois 
seunres consécutives au plus ». 


elle 





62, — 7: juin 19:9, — M. Jacques Debü- 


Bridet dsrnarde à M, le ministre de l'inte- 
rieur: 1° pourquoi ies insligaleurs du pré- 
tendu complot du 920 mars dernier ont été 





laissés à mème de poursuivre leurs intrigues; 
2v queles mesures il comple prendre pour 
meltre fin à des mélhodes de provocations 
policiñres, incompalibles avec le régime ré- 
publi-ain. 

(Conformément à l’article 88 du règlement, 
celle queslion orale fait lohjet d'une de- 
mande de débat signée de M. André Die- 
theïn, président du groupe d'action démo- 
cratique et républicaine.) 

63. — 7 juin 1919, — M, Jean Clerc sisna2 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques les difficullés rencontrées par 
les collectivités locales et départementales 


dans le placement de leurs emprunts; et 
| dre s'il estime possible que les caisses 
‘épargue soient autorisées à prèter un pour- 
centage des fonds qui leur sont confiés par 


des d'nosants à ces colectivités, 


— — © S— 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 7 JUIN 1949 


82 et 83 du règlie- 


ili‘ation des articles 


allisi CONÇUS: 

« Art. 82, — Tout conseiller qui désire 
poser une question écrite au Gouvernement 
en remet Le terte au président du Conserl de 
da République qui le communique au Gouver 
nement 

« Les questions écrites doivent être sommat- 
rement rédigées et ne conter aucune 1myJru 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peuvent être 
posées que par un Seul conseiller et à un 
seul minisire » 


AF:{ 
ment 


« art, 03 — Les questions écrites sont pu- 
bhiées à ta suile du compte rendu in exlenso; 
dans Le mois qui suit cette mublication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être rvubliées 

« Les ministres ont toutlelois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délur supplémentaire ne peut excéder un 
miours 

« Toute question écrile à laquelle iUn'a ns 
él répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est ronvertie en queslion orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orules à la Gate de cetle demande de 
co’ EU ‘? ) 





Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication, 

(Application du règlement 


de la Pép 1bliq ie.) 


du Conseil 
mal: 


Présidence du conseil. 


RAVITAILLEMENT 


ÿo tené Cassagne. 
Agriculture. 
Nos $3 Maurice Waäker,; 151 Maurice 


Education nationale, 


Nos 
Väauu ; 


342 Marcelle Devauwd; 3114 Marcelle De- 


is) Roger Menu, 


Finances et affaires économiques, 


Nos 9%1 Jacques Destrée, 526 Bernard Lafar: 
767 Charles-Cros; 840 André Dulin; 922 Jac- 
ques Gadoin:; {153 René Depreux. 


Nos 23 Arthur Marchant; 76 Marcel Léger; 
116 Max Fléchel; 49 Jacques Bebuü-Bridel; 
208 Max Mathieu: 229 Emile Aubert; 254 Vin- 
cent Rolinat; 250 Gaston Chazette; 253 Charles 
Naveau 254 Henri Rochereau; 287 Jacques 
Boisrond 283 Jean Chapalain:; 292 François 
Schleiter; 10 Francis Le Passer; 326 François 
Labrousse; 350 Pierre  Vitter; 59% Charles 
Brune: 429 Pierre de la Gontrie; 436 Fernand 
Auberger: 411 Léon Jozeau-Marigne:; 462 Yves 
Estève; 465 1#0 Hamon: 490 Charles-Cros; 
199 Georges Maurice: 497 Jean Saint-Cyr; 921 
Jean Bertaud; 536 Alex Roubert, 


Industrie et commerce. 


No 501 Camille Héline, 


Reconstruction et urbanisme. 


Nos 329 Gabriel Bolifraud ; 495 Bernard Lafay. 


Santé publique et population, 


Nos %0 Marcelle Devaud; 506 Marc Rucart. 





AGRICULTURE 


731. — 7 juin 1919 — M, Omer Capelle ex- 
pose à M, le ministre de l’agriculture que, 
par un article 9 bis, additif à la loi du 31 dé- 
cembre 1948, la loi du 8 avril 1949 a stipué 
que les indemnités de doinmages de guerre 
seraient payées en espèces pour les bâtiments 
agricoles, en titres pour les éléments d’exploi- 
lation agricole; et demande comment vont 
être réglés, au ‘itre de cette loi, les domma- 
ges prévus à l'article 26 et relalifs à la res- 
lauralion foncière, les lermes de cet articie 
laissant subsister une imprécision certaine. 





7232, — 5 juin 
attire l'atlention de M, le ministre de l’agri- 
Culture sur l'émotion des milieux agricoles à 
l'annonce du renforcement du contrôle de 
l'Etat sur les organismes de mutualité agri- 
cole visant notamment l'agrément des direc- 
teurs et agents comptables, instituant un droit 
de velo sur les décisions du conseil d’admi- 
uistration et la deslitulion possible de ces 
derniers, mesures qui seraient contraires aux 
principes de gestion mulualiste et qui ten- 
draient à assimiler la mutualité agricole à 
une administration publique: el lui demande 
s'il est réellement dans l'intention du 
vernement d'instiluer de telles 
lulelle à l'égard de la mulualité agricole. 


gou- 





733. — 7 juin 1919, — M, Gabriel Tellier 
expose à M. le ministre de l'agriculture que la 
loi du 4 septembre 1943, relative aux baux à 
ferme ouvrait la possibilité d'une revision du 
prix dun fermage quand celui-ci était inférieur 
ou supérieur à la valeur locative réelle du 
bien loué (art, 4, alinéa 2); mais que 
l'ordonnance du 3 mai 1945, qui a validé, en 
la modifiant, cetle loi a repris l'article 4 pré- 
cité, mais en en excluant le second alinéa; 
t demande si, dans ces conditions, il y a 
actuellement une possibilité pour le fermier ou 
le propriétaire d'obtenir une revision du prix 
de location de parcelles de terre louées verba- 
lement à des conditions nettement différentes 
du prix normal de location de terres analo- 





ques ou voisines. 


919, — M, Jacques Delalande | 








mesures de | 


PR 


DEFENSE NATIONALE 
Forces armées (marine), 


734. — 7 juin 1919. — M, Marcel Léger atlirs 
l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sur le danger que font 
courir aux pêcheurs de la baie de la Seine 
les nombreuses mines existant encore sy 
large du Ilavre; lui signale notamment que 
le 18 mai, à 40 h. 45, le chalutier trouvillais 
Vent du Nord, qui péchait à trois mille en. 
viron dans le noroil d'Octeville, a sauté sur 
une mine amenée dans son filet et a couk 
en trois minules, et demande quelles me. 
sures il comple prendre pour que les dra. 
gages inlerrompus soient repris dans le plus 
bref délai. 





EDUCATION NATIONALE 


735. — 7 juin 1919, — M. Pierre de Villou. 
treys demande à M. le ministre de l'éduca. 
tion nationale pour quels motifs a été ouverte 
récemment une école publique de garçons à 
la Prévière (Maine-et-Loire), fréquentée par 
deux élèves seulement, alors que la commune 
en cause n'est distante de l’école publique de 
Pouancé que de 2.500 mètres; et rappelle que 
cet acte, d'ailleurs illégal, entraîne pour les 
budgets tant national que communal des dé: 
penses excessives, 


- 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


736. — 7 juin 1919. — M. Luc Durand-Revilie 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques, à la suite du vote par 
le Conseil de la République, dans sa séance 
du 51 mai, d’une proposilion de résolution re- 
lative au commerce de l’or dans les territoires 
d'outre-mer, les possibilités que son départe- 
nent envisage pour les exploitations minières 
d'Afrique française, en vue de leur permettre 
de se procurer utilement les devises néces- 
saires à leur équipement mécanique; de- 
inande également de lui préciser, dans le cas 
où il serait impossible d'accorder aux inté- 
ressés l'autorisation d'acheter sur le marché 
libre de Paris à concurrence de 10 p. 100 du 
ge de leurs ventes d’or sur ce marché, 
es dollars qui leur sont nécessaires, la procé- 
dure par laquelle, sous contrôle des inveslis- 
sements envisagés par les exploitants mi- 
niers, son département accepterait d'accorder 
un contingent spécial de devises susceptible 
de répondre à leurs besoins d'équipement. 





737. — 7 juin 1919. — M. Gabriel Tellier 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si le fait, pour un jn- 
primeur artisan fiscal, au sens de l’article 2 
du code général des impôts directs, d’être ins- 
crit au registre du commerce pour un élablis- 
sement de papeterie, librairie et dépôt de 
journaux est de nalure à faire perdre à cet 
artisan sa qualité d'artisan fiscal,-ce com- 
merce étant tenu et dirigé exclusivement par 
l'épouse et la fille de cet artisan qui ne sea 
occupe nuilement lui-même. 





738. —— 7 juin 1949 — M. Gabriel Tellier 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelle peut être lin 
portance inaxüna du matériel d’un artisan 101 
primeur (au sens de l’article 23 du code 2 
néral des impôts directs) sans que celui“ 
perde sa qualité d’artisan fiscal; si un artisan 
fiscal est notamment susceptible de perdre Si 
qualité d'artisan du fait que, bien que {1 
vaillant seul, sans disposer jamais d'une autre 
main-d'œuvre que lui-même, il possède uit 
machine en blanc pour affiches, une miner\t 
in-4° raisin, une presse F. L. demi-raisin, Ui 
raargeur, un massicot, une perforeuse et ul 
épingleuse, les trois premières machines r1t* 
chacune par un moleur d'un cheval, où dif 
cheval et demi et tout ce matériel datant dé 
quinze à vingt ans. 


ee —————…—t 
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739. — 7 juin 1949. — M. Fernand Verdeille 
iemande à M. le ministre des finances et des 
«maires éconamiques s’il est exact que l’ad- 

ictration des contributions indirecies serait 
citée à demander aux entrepreneurs exploi- 
ft un chantier hors du département où se 

ve leur siège social d’avoir à payer la 
‘ve locale non plus au département où ont 
layles travaux, mais où est situé leur siège 
“ja: dans l’affirmative, les mesures qu'il 
\nte prendre pour dédommager les com- 

privées, de ce fait, des ressources In- 

bles pour subvenir au payement de 
diverses charges réparation de chemins, 
ment du personnel affecté à la déiivrance 
; d'alimentation, constitution de dos- 
rangers, etc.). 


ton 


rte 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


+10, — 7 juin 4919. — M. Jacques Delalande 
semide à M, le secrétaire @’Etat (affaires 
économiques} s'il est exact que le Gouver- 
ment envisage la publication d’un décret 
destins À donner au « Centre national du 
r ‘e extérieur », organisme créé par 
lit loi du 27 septembre 1943, un 
t d'établissement public et à doter cest 
i:me de lautonomie financière alors 
maintien de ce centre paraît d'au- 
s opportun que sa suppression à 
indée par un certain nombre de 
s de commerce et par l'assemblée 

des présidents de chambres de commerce. 


ee 


JUSTICE 


741. — 7 Juin 1919. — M. Paul Baratgin dc- 
] lo à M, le ministre de la justice: 1° si 
strateur d’une société anonyme qui 
président du conseil d'administre- 

ur général, doit être considéré 
exercant des fonctions de direction 
npalbles avec les fonctions d’officier mi- 
“riel; 20 dans l'affirmative en vert de 
extes Kgislatifs; et quelles sont jes 


. 


3 
révues par ces textes; 3° en vertu 





L texte, l'inexécution d'une simple in- 
\ nolifiée au nom de M. le garde des 

, à un officier ministériel, en “ehors 
ce faute d'ordre professionnel, peut €] 
des poursuites disciplinaires. 





mt 


742. 7 juin 1919. — M, Roger Carcassonne 

à M. le ministre de la justice <a 

à Ja question no 271, insérée at 
lournal officiel du 14 avril 1949; et demande 
nikf départemental de confiscalion &es 
Ilicites peut inscrire une hypothèque 
nmeuble le 30 avril 1918 alors que ce 
été vendu plusieurs fois depuis le 


» Î r 4946, date à laquelle le déhiteur de 
ü cation s'est dessaisi dudit immeubie. 





RECONSTRUCT!ON ET URBANISME 


743, — 7 juin 1919. — M. Fernand Auberger 

\ M. le ministre de la reconstruction 

et Ge l'urbanisme que l’annexe Ier, paragra- 

IT du décret n° 48-1881 du 10 décembre 

15 qui fixe Ja «détermination de la sous-caté- 

Ê correspondan! à un local d'une calé- 

-01@ délerminée » en commençant par les 

aux apparlenant à la 2° catégorie, laquelle 

bdivisée en sous-catégories A, B et C 

es locaux situés dans l’agglomération 

nne, mais que dans la partie de cette 

> Se rapportant aux locaux situés en 

e, il n’est fait mention que des sous- 

ries 2 A et 2 B, mais pas de la suus- 

rie 2 C; et lui demande, si de ce fait, 

Sous-catégorie 2 C n’est pas applicable 
‘aux sifués en province. 


" 





144, — ; juin 1919. — M. Albert Denvers de- 

I à M, le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme s'il est possible à une coo- 
‘’anve de reconstruction de recevoir l'adhé- 
l'une collectivité locale (une communc) 

* de procéder à la reconstitution des 
omraunaux et dans la négative 
craient les raisons de celte im- 


Re RSR RRENES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


745. — 7 juin 1919. — M. Lucien de Gracia 
demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° quel recours légal à 
un médecin-conseil de caisse de sécurité so 
ciale à temps complet qui, étant l’objet d’une 
proposition d'avancement au choix ‘aile par 
son médecin régional, se voit refuser cet 
avancement par le conseil d'administration de 
la caisse régionale; 2e si la décision dudit 
conseil est sans appel ou si le syndicat des 
médecins-conseils peut faire jouer, at pruflt 
de lintéressé, l'article 4 du chapitre I (Droit 
syndical}, de l'avenant à la convention col- 
lective uationale de travail applicable aux 
médecins-conseils {arrêté du 17 mars 1949, 
fixant ie statut des médecins-conseils de la 


sécurité s"ciale), 





746, — 7 juin 1949. — M. Fernand Verdeille 
expise à M, te ministre du travail et de la 
sécurité sociale que certaines municipalités, 
pour pailier le chômege actuel, ont créé des 
chantiers communaux où sont occupés jiès 
salariés prives de travail; et demande à 
quelle caisse d'allocations familia'es doivent 
être inscrits ces travailleurs pour pouvoir bé- 


néfisier des Fit stations. 


@ @ > 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


La 





AFFAIRES ETRANGERES 


589. — M, Edgar Tailhades expose à M, le 
ministre des affaires étrangères qu'un Jlalien, 
demeurant en France depuis 1931, ayant fait 
en 1910 une déclaralion de loyalisme envers 
la France, réfractaire au S. T. O. et contraint 
e changer d'occupation et de résidence pour 
se soustraire audit S. T. O. recnit congé non 
iolivé, d'un propriétaire dont il est fermier 
iié fruits à l'expiration d’un bail de 
rois ans (1915-1948); et demande: {9 si ce 
fermier peut prétendre an maintien dans les 
lieux comme un Francais (ordonnance é&u 
17 octobre 1945) ; 20 si la jurisprudence étant 
divisée à ce sujet el certaines décisions 
accordant le maintien ou le refusant selon 


1 


11? } * + ne A : … 
qu'elles considèrent comme non suspendue 
e 


ou suspendue par, la guerre, la conven- 
tion du 3 juin 1939 prévoyant un trai- 


tement préférentiel pour les Italiens, 
dile convention a lé remi vigueur 
comme suite à l'article 4% du de paix 
avec l'Ilalie; 30 si d’autres m 
veutions permettent d'accorder 
italiens les prérogatives reconnues aux pre- 
neurs français par le statut du fe 


du métlayage. (Question du 26 avril X 


Rénonse. — 19 Le fait d'avoir donné des 
preuve de loyalisme envers la France dès 
1940 et ant l'occupalion ne constitue pas 
un élément suffisant pour être admis en 
dehors de tout ac*ord international au béné- 
fice du statut du fermage. En effet l’article 61! 
de la loi.ne 46-682 du 13 avril 1946 qui a mo- 
difié l'ordonnance du 17 octobre 1995 relali 
au statut du fermage spécifle que seuls peu- 
vent bénéficier de ce statut, outre les natio- 
naux: a) les étrangers dont les enfants ont 

ines conditions acquis la nationa- 

lité francaise: b) les étrangers dont les en 
ts ont danzx certaines conditions sollicik 

la nationalité francaise; 20 Si la validité de 


leu à des 





age el 
Ai } 
v.} 





ve 
U\ 








4 #: 


la convention de 1930 a donné in- 
terprétations contradictoires de la part des 
tribunaux avant la signature du traité de 


paix avec J'Italie, celte convention est main- 
tenant définitivement considérée comme ca- 
duque puisqu'elle n'a pas été comprise dans 

3 actes maintenus ou remis en vigueur en 
application de l’article 4% du traité précité; 
30 Cependant, pour remédier aux inconvé- 
nients qui résultent de l'absence de conven- 
tions entre la France et l'Ilalie notamment 
en matière de droits privé?, un nouveau traité 
d'établissement est actuellement en cours de 
négociation, Ce traité prévoit pour les Italiens 
le régime de 1] 


ae l'assimilation au national en 
matière de statut du fermage exception falte 








our le droit de préemption. En attendant que 
es négociations en cours en vue de Félabora- 
tion d'une nouvelle conventlon aient abouti, 
1} a été procédé avec les autorités italiennes, 
le 17 avril 1916 à un échange de lettres qui 
fut complété par des lettres interprétatives 
les 28 octobre et 2 novembre 1948. Cet accord 
qui vient d’être soumis à :a ratifvation du 
Parlement assure p.ovisoirement aux ressor- 
tissants de chacun des deux pays sur le ter- 
ritoire de lautre le régime de la nation la 
Pins favorisée en matière d'établissement. 
Dès que la ratifieation du Parlement aura 
conféré à l'accord précité une valeur turidi. 
que incontestable, les ressortissants italiens 
en France pourront s'en prévaloir pour réela- 
mer par le jeu de la clause de la nation la 
Plus favorisée le bénéflce du statut du fer. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


641. — M. Michel de Pontbriand allire l'at- 
téenlion de M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre =<ur la 
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FRANCE D'OUTRE-ME 


612. — M. Jean Coupigny ( ide à M, ie 
ministre de 


la France d'outre-mie , Ü äc- 
cord ave M. le ministre des f 4 n 
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656. —- M. Charles Cros ! 
nistre de la France d'outre-mer 
la discussion du Ù 
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des finances a accepté que les emplois d'ou- 
vriers instructeurs des écoles nationales pro- 
fessionnelles et des collèges techniques fus- 
sent transformés en posles de professeurs 
techniques adjoints; que, d'autre part, les 
chefs de travaux pratiques de l'Afrique occi- 
äentale française ont été assimilés aux ou- 
vriers irstructeurs de la métropole, par arrêlé 
en date du 15 janvier 1913, et demande quelles 
mesures il compte prendre en vue d'accorder 
au personnel d'outre-mer le bénéfice des tex- 
tes réglementant dans la métropole l'acces- 
sion au titre de profesceur technique adjo:nt. 
(Question du 19 nai 1919.) 





Réponse, — ]] ne pourra être répondu à 
l'honorable parlementaire qu'après réception 
des éléments qui ont été demandés à M. Île 
haut cormraissaire de l'Afrique occidentale 
française. 

INTERIEUR 


614. — M. ie ministre de l’intérieur fait con- 
rail:e à M. le président du Conseil de la Ré- 
publique qu'un délai lui est nécessaire pour 
rassembler les éléments de sa réponse à cette 
question posée Le 17 mai 1919 par M, Claudius 
Delorme, 





660, — M, Modeste Zussy signale à M, le 
ministre de l’intérieur que les dispositions de 
l'article 4* de la loi communale locale du 
6 juin 1895, applicable dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
permettent aux conseils municipaux des 
villes, chefs-lieux d'arrondissement, de se 
p'acer, par simple délibération, sous le ré- 
gime des dispositions légales édictées pour 
les communes de 25.000 habitants et au- 
dessus, même si la population de leur ville 
reste inférieure à ce chiffre et demande si 
les villes, bénéficiant de ces dispositions spé- 
ciales, peuvent être assimilées aux com- 
munes de plus de 20.000 habitants au regard 
des dispositions de l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1945 relative à la réglementation des 
marchés des communes, des syndicats de 
communes et des établissements communaux 
de bienfaisance ou d'assistance. (Question du 
19 mai 19:19.) 
Réponse. — Le classement d'une ville 
dans les catégories de communes de plus ou 
moins de 20.000 habitants, au regard de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur la con- 
clusion des inarchés communaux, ne peut 
dévendre auc des résultats du dernier recen- 





——… 
sement effectué. En conséquence, le fait 
qu'un chef-lieu d'arrondissement des dépar. 
tements d’Alsace-Lorraine se trouve placé 
en vertu de l'article 4er de la loi du ê juin 
1895, sous le régime des dispositions légales 
édictées pour les communes de plus de 
25.000 habitants, est sans influence sur les 
conditions d’application à cette ville des dis. 
positions de l'ordonnance précitée du 2 n. 
vembre 1945. Seul le chiffre réel de la popu- 
rares est, à cet égard, susceptible d'être 
retenu, 


___—… 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance 
du jeudi 2 juin 1949. 


(Journal officiel du 3 juin 1949.) 





Rectifications au compte rendu in ertenss 
de la séance du mardi 31 mai 1949, page 1544, 
3° colonne, 6e ligne en partant du bas: 


Au lieu de: « Dans les scrutins (n°: 14% 


et 455...) », lire: « Dans les scrutins (nes 14 
et 125...) », 





Paris. æ Imorimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


